
Mardi 25 septembre 1979 - No I 132 BP 201 75926 Paris Cédex 19. CCP 30 226 72 D La S UUfCB. 2 F 

F humanité rouge 
O r g a n e centra l d u Part i communis te marxiste-léniniste 

Les paras en 
Centre-Afrique : 

uranium 
d'abord 

Ecraser les 
vieux démons 

P I E R R E G O L D M A N assas­
siné. Racisme, fascisme, 
antisémitisme... Immeuble 
plastiqué, plastiquage signe 
« U s SS »... Vieux dé­

mons qui se réveillent, comme 
l'indique le communiqué ci-contre 
signé par notre Parti avec de nom­
breuses organisations et appelant la 
population à se mobiliser contre 
l'assassinat politique de Pierre Gold­
man... 

Pierre Goldman, un nom de plus 
sur une liste déjà longue ? 

Oui certes. Mais c'est pire que 
cela. Aux informations officielles, 
au Garde des Sceaux, au gouverne­
ment qui voudraient banaliser le 
crime, i l faut poser quelques ques 
lions 

Quand un gouvernement se pré­
pare a soumettre au Parlement des 
lois racistes qui livreraient à l'arbi­
traire policier toute une partie de 
la population : les travailleurs im-
mî 

Quand tant de meurtres, d'atten­
tats contre des immigrés sont res­
té* impunis ; 

Quand une nouvelle droite aux 
idées qui n'ont rien de nouveau 
prend son essor à l'ombre du pou­
voir actuel ; 

Quand un attaché militaire, re­
présentant ce pouvoir à Buenos 
Aires, le colonel Jean-Claude Le 
Gucn , affirme publiquement sa soli-
drité avec les tortionnaires de Vi-
delà ; 

Quand dans un trust comme la 
Thomson-CSF, lié de prés à la fa 
mille même du président, on ouvre 
grand la porte aux apologistes d u 
nazisme (Vo i r page 4) ; 

Ne doit-on pas poser quelques 
questions ? 

Et ces quelques faits n'appor­
tent-ils pas une réponse ? 

Pierre Goldman, c'est une étape 
de plus, un pas de plus, très grave. 
Et ce pouvoir est responsable... 

Aujourd'hui, délibérément, i l dé­
veloppe en grand la répression con­
tre le peuple : systématiquement, 
des syndicalistes sont traduits en 
justice pour fait de grève, des mani­
festations sont réprimées et des ma­
nifestants condamnés. Du 23 mars, 
à Brest, de Longwy à Cherbourg, 
des résidents des foyers Sonacotra 
en lutte aux sidérurgistes « coupa­
bles * de défendre leur emploi... 

Les atteintes aux libertés se mul­
tiplient. . 

Ce pas de plus franchi, ces vieux 
démons qui se réveillent, c'est un 
aspect de l'offensive que mènent 
depuis des mois contre la classe 
ouvrière, contre tous les travail­
leurs, Giscard et son gouvernement. 

I ls sont responsables. 
Plus que jamais, l'unité la plus 

large est nécessaire : pour riposter 
à de tels attentats, pour que la lu­
mière soit faite, les coupables pu­
nis, les responsables démasqués ; 

Pour défendre pied à pied les li­
bertés menacées, arrêter les nou­
velles lois scélérates et empêcher 
leur application. 

Nous appelons nos militants, 
tous les travailleurs, dans l'esprit 
unitaire le plus large, à s'associer, 
dans les villes et régions, à toutes 
initiatives pour organiser la riposte, 
pour écraser les vieux démons. 

Méthodes impériales : arracher les oreilles aux petits voleurs 

Hokassa 1er 
et le ministre de la. coopéra­

tion Robert tialley 

Giscard et l'empereur 
Hokassa 1er 

Voir page 3 
Mai 1979 : le journal Jeune Afrique, dans un article intitulé « La France lâche l'empereur », cite des propos de Robert Galtey « L'empe­
reur Bokassa vient de signer l'acte de sa condamnation ». 
Juin, démenti du même ministre de la coopération : « J e tiens à vous informer que je n'ai jamais, sous aucune forme et d'aucune façon, pro­
noncé les paroles que vous m'attribuez dans cet article ; elles relèvent de la pure affabulation ». 
Un démenti significatif après les événements de ce week-end. 

Après l'assassinat de Pierre Goldman 

«Tout mettre en œuvre pour 
que soit organisée la riposte » 

Communiqué, Paris le 21 septembre 1979 

- L 
Gilles CARPEXTIKR 

L KS organisât ions sou.v 
signées, indignées par 
l'assassinat politique de 
Pierre Goldmann, ap­
pellent la population 

à se mobiliser contre cet atten­
tat sur lequel elles exigent que la 
lumière soit faite. 

Biles dénoncent la responsa­
bilité du pouvoir dont la politi­
que contribue à réveiller les 
vieux démons du racisme, du 
fascisme et de l'antisémitisme. 

Dans notre pays en pleine 
crise économique et sociale 

.qui frappe tes travailleurs et les 
travailleuses, nous assistons à 
une grave recrudescence des 
atteintes aux libertés. 

I.cs organisations réunies le 
21 septembre 1979 sont réso­
lues a tout mettre en œuvre 

pour que soit organisée dès les 
tout prochains jours la riposte 
aux violences, aux provocations 
et aux attentats racistes. Pour 
assurer l'unité la plus large, 
elles inviteront l'ensemble des 
organisations démocratiques 
à une très prochaine réunion. 

Signataires : 
Mouvement d'action judiciai­

re. Syndical des avocats de 
France, Syndicat de la Mugis-
(rature, PS, Association fran­
çaise des juristes démocrates, 
M L A C Ligue des droits de 
l'homme, L C R , Fédération na­
tionale des radios-libres, Syndi­
cal de la médecine générale, 
MAS. CCA . PCML. P S U . C F D T . 
C I N E L . MRAP. F E N . O C I . 
L'NEF-L'nité syndicale. 

Compte-rendu de 
la manifestation à Paris 

Voir page 3 
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I M P E R I A L I S M E 

L'Union soviétique au secours 
des racistes rhodésiens 

D E P U I S le 16 octo­
bre 1966, à la 
demande de la 
Grande-Bretagne. 
l ' O K U a décré­

té des sanctions économi­
ques contre la Rhodésie 
raciste de lan Smith. Au 
début de l'été, on prêtait à 
Mme Thatcher l'intention 
de lever ces mesures d'em­

bargo contre le gouverne 
ment de Salisbury présidé 
aujourd'hui par l'évêque 
Muzorewa. Mais les pres­
sions efficaces des pays du 
tiers monde lors de la 
dernière réunion du Com-
monwealth en août à Lusa­
ka (Zambie) ont fait reculer 
le gouvernement britanni­
que. 

Massacres de civils noirs en Rhodésie. 

L'Union soviétique,quant 
à elle, demeure totalement 
insensible aux décisions de 
l 'ONU. Le journal anglais 
le Daily Tetegraph vient 
en effet de révéler qu'au 
mépris des sanctions écono­
miques imposées par la com­
munauté int er nat ionale, 
l ' URSS a récemment acheté 
du tabac, du chrome et de 
l'amiante au régime raciste 
de Rhodésie. Citant des 
sources bien informées dans 
les milieux d'affaires de 
Londres et de Johannesburg 
«Afrique du Sud ) , ce journal 
dit que les Russes ont accru 
et diversifié leurs achats en 
provenance de la Rhodésie 
pendant les premiers mois 
de cette année. 

L'achat par les Soviéti­
ques de métaux stratégiques 
rhodésiens est négocié par 
des intermédiaires sur le 
marché du métal à l*on-
dres et ailleurs. Des agen­
ces nationales soviétiques 
ont été officiellement dési­
gnées pour s'occuper des im-
portalions de chrome et 
d'amiante. Le même journal 
précise encore que les mine-
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M O U V E M E N T C O M M U N I S T E 
I N T E R N A T I O N A L 

Vers l'unification des 
marxistes-léninistes 

en Inde 

L A tendance à l'unification des communistes 
marxistes léninistes de l ' Inde a fait récem­
ment un grand bond en avant. Les deux prin­
cipales organisations se réclamant du Parti 
communiste de l'Inde <ML) ont publié 

l in juin 1979 une déclaration commune exprimant 
leur désir de s'unifier dans un seul parti sur la base 
du marxisme-léninisme et de la pensée Mao Zedong. 

Créé en 1969. à l'issue de l'insurrection de Naxal-
bari dans l'Est de l'Inde, le PC I (m i l s'était divisé â la 
suite des violentes luttes de lignes dans le Parti. Après 
une traversée de désert qui dura plusieurs années, les 
marxistes-léninistes indiens recommencèrent la lutte 
pour réunir tous les marxistes-léninistes dans un 
Parti unique. Depuis 1974-1975. en effet, la tendance 
à l'unité avait pris de l'élan, repoussant en arrière les 
querelles sectaires. 

Par la récente déclaration de juin 1979. les deux 
organisations ont manifesté leur volonté J e coordon­
ner leurs activités à tous les niveaux et de faire avan­
cer les luttes populaires « contre le\ deux superpuis­
sances, surtout le sociat-impénatisme soviétique et 
leurs alliés indigènes réactionnaires, à savoir le féo-
dalisme et le capitalisme compradore bureaucrati­
que». Les deux organisations ont aussi adopté 
un programme d'action unitaire en IX points por­
tant sur les luttes à mener au niveau national et inter­
nat ional. 

T C H E C O S L O V A Q U I E 

Mort de l'ancien 
président 

Ludvik Svoboda 

L U D V I K Svoboda 
est mort jeudi à 
Prague. Il avait 84 
ans. Résistant de la 
première heure con­

tre l'occupant nazi en 1939, 

le général Svoboda avait été 
élu président de la Républi­
que en mars 1968, au cours 
du Printemps de Prague. 

Au lendemain de l'agres­
sion soviétique du 21 août, 
le nom de Svoboda, qui 
signifie - liberté » , avait été 
un signe de ralliement dans 
les manifestations contre 
l'occupant. Pourtant, Svo­
boda qui conduisait les 
négociations avec Brejnev à 
Moscou, avait adopté une 
attitude assez capitulation-
niste et il avait poussé 
à accepter le diktat de 
Moscou. 

Par la suite d'ailleurs, 
il resta président de la Ré­
publique et accepta tout le 
processus de • normalisa­
tion » imposé par Brejnev 
avec l'aide de Husak. 

J . S . 

Grève des dockers en Hollande 

Ils s'appellent 
Georg ou TOI, 

ils luttent 
pour leurs salaires 

£n grève depu i s qua t r e s ema ines , m a i n t e n a n t , 
les d o c k e r s t lu p l u s g rand por t d u m o n d e o n t dû 
a f f r on t e r l a po l i ce . 

J e u d i , p lus i eurs c en ta ines de grévistes se sont 
r e n d u s à Pliôtel-de-ville pour réclamer l a libération 
de c i n q d o c k e r s arrêtés l a ve i l l e . P u i s i l s se sont d i r i ­
gés v e r s le c o m m i s s a r i a t c e n t r a l où ils o n ! été 
chargés par l a po l i ce . D e s p ra t i ques q u e les C .RS 
français ne désapprouveraient pas. . . 

rais rhodésiens sont trans­
portés des ports d'Afrique 
du Sud jusqu'à Vladivostok 
par des navires japonais. 

Le Daily Tetegraph indi­
que enfin qu'une note digne 
de foi sur certains aspects 
de la violation des sanc-
tioas par les Soviétiques 
figurait déjà en 1977 dans 
un rapport du comité des 
sanctions de l 'ONU qui 
accusait l ' URSS d'organiser 
un commerce illégal avec la 
Rhodésie par le biais de 
compagnies enregistrées 
dans un pays occidental. 

Ainsi , alors que les pa 
triotes du Front patriotique 
du Zimbabwe luttent les ar­
mes a la main contre les ra­
cistes rhodésiens et leur fan-
loche Muzorewa, au mo­
ment même où ils mar­
quent des points sur le plan 
diplomatique à la conféren­
ce de Londres, Brejnev 
apporte son aide â leurs 
pires ennemis en acceptant 
de commercer avec eux, en 
violation des décisions de 
l 'ONU. 

Henri BERTHAVLT 

E N grève depuis la 
fin août pour l'au­
gmentation de 
leurs salaires, les 
13 OUI) dockers de 

Rotterdam ont certaine­
ment tout autant de raisons 
de se battre que les dockers 
do Marseille, de Dunkerqur 
ou d'ailleurs. « Le travail est 
dur, très dur » explique 
Georg Klaassen, 58 ans, 
1,90 m, le crâne dégarni 

et une vie de docker der­
rière lui. Il est l'un des 
dirigeants du comité de 
grève et il nous explique 
que le. salaire moyen est de 
352 florins par semaine 
(environ 700 f). 

Chaque docker doit se 
coltiner 250 tonnes par 
Jour. Le pire, ce sont les 
sacs de sel mais il y a 
aussi la viande qu'on va 
chercher dans des réfrigé­
rateurs où il fait moins de 
20 degrés, la farine, les 
fruits, le travail dans les 
soutes («dans les trous») 
et des problèmes au dos 
pour la plupart d'entre 
eux. tes dockers de Rot­
terdam réclament une aug­
mentation de 30 florins 
(environ 60 F), 25 jours 
de congés par an (au Heu 
de 23 actuellement), la 
retraite à 60 ans (au lieu 

de 63) et 35 heures par se­
maine (au lieu de 40), Pas 
la lune (*) ». 

R I pourtant, une certaine 
presse écrit : « (''est un 
scandale». Le dirigeant so­
cial-démocrate du syndical 
FNV lance un appel à la 
télé pour arrêter le mou­
vement. 

Pendant ce temps, tous 
les malins à 9 heures, 2 000 
à 3 000 dockers se réunissent 
sur » l'Afrikaander Plein », 
où siège leur comité de grè­
ve. Là, ils s'informent, dé­
cident des actions à mener 
en ville, écoutent les messa­
ges de solidarité. C'est là 
aussi que- sont rassemblées 
les collectes, en argent et en 
nourriture qui arrivent de 
tout le pays. 

Devant la coin bail vile 
des dockers, les dirigeants 
du syndicat se déclarent 
prêts à rencontrer la direc­
tion, au côté du comité 
de grève. » .Vous sommes 
prêts à négocier mais rien 
ne sera plus jamais décidé 
par-dessus nos têtes », décla­
re un responsable du comi­
té. 

C. L . 

'Extrait du reportnge de '-•"> 
rent Saue'wem paru dans L'Hu­
manité dimanche. 

T F 1 : l'Evénement 
21h30 jeudi 27 septembre 

L a Chine sans Mao 
La permission ou 

la réhabilitation du savoir 
C'est une image intimiste 

de la Chine que nous livre 
cette fois-ci Jacqueline I»u-
bols, dans son excellent 
reportage : « L a permission 
ou la réhabilitation du sa­
voir H. Peu ou pas de 
grandes foules, de discours 
officiels, mais une famille 
d'intellectuels que nous sui­
vons dans sa vie de tous les 
jours. 

E n rupture totale avec 
l'image d'une Chine austère, 
uniformisée, dans l 'habit, la 
pensée, la parole el l'absen-

' ce de sentiments, voici un 
couple chinois avec ses élans 
de tendresse, ses préoccupa-

i lions au sujet des enfants, 
1 ses réflexions personnelles 
i sur .telle ou Lelle question 

politique, ses loisirs, ses 
amis... Bref, un couple 
plus « palpable » que ce à 
quoi nous étions habitués, 
jusqu' ici . 

E l puisque diversité i l y 
I a , on pourra noter la diffé­

rence assez sensible de 
niveau et de mode de vie 
entre cette famille d'intel­
lectuels résidant en ville 
et les familles paysannes 
ou ouvrières : la femme 
(meneur en scènel apprend 
le piano à son petit garçon 
de six ans, son mari bénéfi­
cie d'une voilure de service 
pour aller travailler, l'appar­
tement est doté d 'un 
confort bien au dessus de 
ta moyenne... Les conver­
sations, aussi, sont typiques 
du statut social de la famil­
le : on parle beaucoup art, 
théâtre, cinéma. E t , au 
détour d 'une conversa ­
t ion, la mère du petit 
gardon, très fière des dons et 
de l'intelligence de son fils, 
déclarera sur un ton pé-
remptoire : c Ah, non. Pe­
tit Buffle ne sera pas ou­
vrier ! ». 
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DANS f ACTUAL ITE 
Intervention 

française en Centre-Afrique 

160000 tonnes 
d'uranium 

pour la chute 
d'un tyran 

L u n d i m a t i n , o n apprena i t que l e x - e m p c r e u r 
B o k a s s a ava i t f i na l emen t été évacué en d i r e c t i o n 
d ' u n p a y s a f r i c a in i n c o n n u , prêt à l ' a c cue i l l i r . 
E n C e n t r a f r i q u e , le nouveau président déclare 
avo i r reçu l ' a p p u i de la F r a n c e q u i a d ' a i l l eu r s 
envoyé des t roupes que lques m i n u t e s avant l ' an ­
nonce d u « c o u p d ' E t a t » . 

D i m a n c h e , p lus i eurs c en ta ines d'étudiants et 
d ' ense ignants man i f es ta i en t d a n s l a c ap i t a l e , 
B a n g u i , pour protester c o n t r e la n o m i n a t i o n , a u 
nouveau gouve rnemen t , d ' a n c i e n s m i n i s t r e s de 
B o k a s s a , c o m p l i c e s de ses c r i m e s . 

L A chute d'un ty 
ran qui s'en plain 
dra '! Dés le vendre­
di matin, des cen­
taines d'habitants 

manifestent aux cris de 
« A bas Bokassa » . la statue 
de l'ex-empereur est débou­
lonnée, ses magasins pillés. 

Mais , malheureusement 
pour le peuple centrafricain, 
ceux qui ont tenu à bout 
de bras, jusqu'à l'avant-
dernière minute, le souve­
rain haï, n'ont pas hésité 
à intervenir directement et 
militairement dans le pays : 
le gouvernement français 
se vante en effet d'avoir 
« favorisé un changement 
de régime en Centrafrique » 
et du fait que celui-ci a i l été 
« effectué avec le concours 
et t'appui de ta France ». 

Sous couvert d'humanis­
me, le gouvernement fran­
çais espèrelil vraiment faire 
oublier qu'aujourd'hui com­
me hier, ce sont ses intérêts 
impérialistes qu'i l défend'.' 
Hier, Giscard payait le cou­
ronnement de l'empereur 
Bokassa (grâce à l'argent 
des contribuables) : assurer 
la mainmise des industriels 
français sur seize mille ton­
nes d'uranium vaut bien 
une petite avance... Aujour 
d'I jui, Giscard envoie ses pa­
ras renverser le même Bo­
kassa : l 'uranium centrafri 
cain restera dans de « bon­
nes • mains... 

Mais, à Bangui, le peu­
ple n'est pas dupe : dès 
dimanche, des centaines 
d'étudiants ont manifesté. 

Ils n'acceptent pas que le 
nouveau président — lui-
même ancien conseiller de 
Bokassa— ait conservé dans 

son gouvernement les an­
ciens ministres de l'empe­
reur. Bokassa serait seul 
responsable des massacres, 
telle est la réponse du 
nouveau président, VI. Da-
cko, aux questions des ma­
nifestants. 

Kn même temps, les 
paras continuent de sillon­
ner la ville, les manifestants 
sont bien « encadrés » et à 
18 heures, le couvre-feu est 
établi... 

Les réactions ne se font 
pas attendre : plusieurs or­
ganisations qui voulaient 
renverser l'empereur pro­
lestent contre la présence 
des troupes françaises. C'est 
le cas, entre autres, du 
M L P C (Mouvement de 
libération du peuple cen­
trafricain!, dirigé par Ange 
Patassé. 

E n Afrique. l'Algérie et 
le Tchad (dont le territoire 
a servi de base de départ 
aux soldats français» con­
damnent l'intervention fran­
çaise. 

Le quotidien algérien, El 
Moujahid, écrit : « Quelle 
que soit la satisfaction que 
l'on éprouve à apprendre la 
chute d'un tyran sanglant, il 
teste que l'on se demande 
de quel droit un pays, quel 
qu'il soit, peut se permettre 
de faire valser les gouverne­
ments d'un Etat théorique 
ment indépendant par une 
grossière ingérence dans ses 
affaires intérieures ». 

L e président tchadien 
élève, lui , " la protestation 
la plus énergique contre 
l'utilisation du territoire 
national tchadien pour des 
coups d'Etat dans des pays 
voisins ou lointains ». 

Claude LIMA 

L e Cambodge 
à l 'ONU : une 
victoire contre 
l'hégémonisme 

L
E siège du Cambodge restera détenu par les 
représentants du Kampuchea démocratique 
qui luttent contre l'occupation de leur pays 
par les troupes vietnamiennes. Ainsi en a 
décidé l'Assemblée générale de l 'ONU par 

71 voix pour et 35 contre, et 34 abstentions. 
L'éventail des pays qui ont volé pour est très 

large : on y trouve aussi bien des pays socialistes, 
des pays capitalistes industrialisés que des pays du 
tiers monde : Chine, Roumanie, Yougoslavie. USA. 
Japon. R F A . Thaïlande. Pakistan. Egypte, etc. 

C'est une défaite sérieuse pour l ' U R S S qui a d'ail­
leurs qualifié de •< décision illégale *> le vote pourtant 
démocratique et général de l'Assemblée. Nous revien­
drons plus longuement dans notre prochaine édition 
sur cette victoire du Cambodge et sur les réactions 
quel le a suscitées. 

Hommage à Pierre Goldman 

Nous relevions 
la tête 

A N T E N N E 2, 
journal télévisé, 
jeudi 20 septem­
bre, jour comme 
les autres, le ron­

ron des informations asep­
tisées. 20 h 26, entre le tier­
cé et le temps, le journaliste 
de service : « Pierre Gold­
man, militant d'extrême-
gauche a été assassiné par 
un groupe d'inconnus » ; 
flashs, échos, faits divers, 
banalisé, » que la vie coule, 
il fera beau demain »... 

Nous avons baissé la tè­
te, de honte, honte de ce 
régime, honte de cette té­
lé, honte pour toi. 

E n quelques secondes, je 
me suis rappelé d'un au­
tre Pierrot assassiné par un 
vigile aux portes de Re­
nault. Un même commu­
niqué télévisé avait annon­
cé ; « Un gauchiste est mort 
en voulant prendre d'assautt 
l'usine Renault-Billancourt». 
Tristesse 
E l Pierre Maitre. à Reims 

Mais nous avons relevé 
la tête : le 2 1 , nous étions 
des milliers de la place 

Henocque à Denfert-Rochc-
reau pour te rendre hom­
mage. Des miliers. de sen­
sibilités politiques différen­
tes, nous marchions en 
silence entre deux tirs de 
grenades, des milliers pour 
qui avenir rime avec liberté, 
pour qui avenir rime avec 
justice. Des milliers qui. 
depuis le grand espoir de 
Mai 68 , n'ont pas baissé la 
tête, n'ont pas baissé les 
yeux. 

Pierre Goldman, je ne 
le connaissais pas : de sen­
sibilités politiques différen­
tes, nous ne frayions pas 
les mêmes eaux. Mais en 
remontant le boulevard, vers 
Denfert-Rochereau. ce n'é­
tait pas le chemin du secta­
risme qui était de mise mais 
plutôt celui de l 'union, de 
l'union d'une génération 
contre le racisme, contre 
le fascisme ; combat pour 
lequel lu as donné ta vie. 

Pierre, ces marcheurs du 
silence de vendredi soir, tu 
aurais aimé les voir. Ils 
relevaient la tête. 

Guy LAN RIVAIN 

G R A N D S M A G A S I N S 

10000 à Paris contre le travail du dimanche 
Paris correspondant 

C _ E S T dans une 
y remarquable u-

unité et une 
grande combati­
vité — n'ex­

cluant ni l'enthousiasme ni 
la gaité — que les employées 
et employés du commerce 
parisien ont manifesté, ven­
dredi matin à l'appel de 
toutes leurs organisations 
syndicales unies, leur oppo­
sition au projet de loi ins­
tituant le travail le diman­
che. Ce projet doit être 
bientôt déposé â I Avscm 
blée nationale. 

Tous les grands maga­
sins parisiens étaient là 
Samaritaine, Bazar de l'Hô-
tel-de-Ville, Bon Marché, 
Galeries Lafayette, Prin­
temps, mais aussi les em­
ployés de Darty, de la 
F N A C . les Prisunic. grandes 
surfaces, etc. Au minimum 
10 000 personnes étaient 
présentes, et n'ont quitté 
b place des Invalides — les 
abords du ministère du 
travail étant « protégés • 

par plusieurs cordons de po­
lice, matraques et fusils 
lance-grenades à la main 
que lorsqu'une délégation, 
reçue par le directeur de 
cabinet du ministre, est sor­
tie annoncer... que rien n'é­
tait obtenu, pas même une 
prise de position nette du 
ministre, qui. lui-même at 
tendait celle du ministre du 
commerce. 

Les employés ont ensui­
te regagné - en cortège 
pour ceux du Bon marché 
tout proche leur travail, 
mais la mobilisation de ce 
vendredi malin a été énor­
me pour les grands maga­
sins : Galeries Lafayctte 
fermées car i l n'y avait plus 
ni vendeurs ni cadres ; au 
Bon Marché, plus de 6 0 % 
d'employés ont débrayé... 
Les travailleurs et travailleu­
ses du commerce restent vi­
gilants et sont prêts à res­
sortir en masse dans la rue 
si la loi est discutée réelle­
ment au Parlement. 

NON au travail le di­
manche ! 

G R E N O B L E 

Grand succès de la 
fête de l'Humanité rouge 

Avant le 
rassemblement du 

29 à Garges 

D E nouvelles expulsions ont eu lieu la se­
maine dernière dans PEst : 12 à Woippy 
le 18 septembre, 69 à Florange, près de 
Thionvil le, le 19. Un rassemblement de 
prolesation a eu lieu le 22, suite à ces 

expulsions. Le 22 également, se tenait au foyer So-
nacotra de Champigny. une journée portes-ouvertes 
à laquelle appelaient de nombreuses organisations. 
Une centaine de personnes y ont participé. 

Ce lundi 21 septembre, à la Préfecture de Cré-
teil, Racbid Kanote, délégué du foyer d ' ivry, mem­
bre du Comité de coordination, passe devant la com­
mission d'expulsion. Motif exact tel qu'i l est indi­
qué sur la convocation : > a défavorablement attiré 
l'attention sur lui ! . L a loi Barre-Bonnet, ça promet ! 

Grenoble, correspondance 

P L U S de trois cents 
personnes ont par­
ticipé à la fête que 
l'Humanité rouge 
organisait pour la 

première fois à Grenoble. 
Malgré le temps maussade, 
les différents stands instal­
lés au village de Quaix. 
en Chartreuse, ont connu 
un succès très important. 
Parmi les organisations invi­
tées, étaient venus le PSU, 
le comité contre la répres­
sion en R F A . le col­
lectif Ecole-formation, le 
comité Larzac, le planning 
familial, le ciné anti-impé­
rialiste, le comité anti-out 
span. Bien que n'ayant pas 
participé à l'organisation de 
cette fête, le PCR ml avait 
un stand et c'est une cama­
rade du bureau de la fédéra­
tion Rhône-Alpes qui prit 
la parole au nom du PCR. 
Son intervention ainsi que 
celle de la camarade Camil­
le Granol au nom du Parti 

communiste marxiste-léni­
niste ont insisté sur la né­
cessaire unité des travail­
leurs face à l'offensive de la 
bourgeoisie et de son gou­
vernement Giscard-Barre 
Elles ont aussi annoncé 
pour la première fois offi­
ciellement à Grenoble que 
le processus d'unification 
des deux partis marxistes-
léninistes arrivait à son 
terme. 

Deux chanteurs, Marcel 
Velte et Octave, ainsi qu'u­
ne troupe de marionnettes 
d'Annecy ont également 
contribué au succès de celte 
fête clôturée par un bal 
populaire. 

Nous ne pouvons pas ter­
miner sans remercier cha­
leureusement les nombreux 
amis qui ont apporté leur 
contribution au succès de 
cette fête et sans lesquels 
elle n'aurait pas pu se tenir 
dans d'aussi bonnes condi­
tions. 

B A R R E ; » %4eHEC0NTENTS 
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Comment chez J.Vabre 
(cafés bien connus), 
un délégué syndical 

«déguste» 
D'après un tract CFDT-
S TA V A M. 

J ACQUES Vabre, 
qu 'est-ce que c 'est ? 
L'activité de la so­
ciété concerne sur­
tout le café vert, 

lorréfié et le café solublc 
Cette activité est à la fois 
industrielle et commerciale. 
La totalité du capital de 
J . Vabre es) détenu par la 
société allemande Jacobs 
(calé) qui a un holding 
en Suisse et possède de 
nombreuses filiales. I l s'agit 
donc en fait d'une multina-
tionalc germa no-suisse très 
puissante et en progression 
constante. 

La société française ( J . 
Vabre) est divisée en deux 
établissements : 

Région parisienne : S. 
rue Charles Martigny. " J / O I 
Maisons-Alfort (direct ion 
générale, commerciale, fi­
nancière) ; 

Hérault : route de Si 
Georges d'Orgues Lavérune 
34430 St-Jean de Vcdas 
.usine). 

L'établissement concerné 
par cette répression est : 
Maisons-Alton (220 salaries 
environ!. 

Création de la section 
syndicale CFDT à Maisons-
A If art. 

I - «eclion syndicale ex » 
le officiellement depuis le 
15 février I97K , date a 
laquelle le S I A V A M C F D T 
•M (alimentationl y a nom­
mé un délégué syndical. F n 
fait, la section tomtionnaii 
déjà depuis te quatrième 
trimestre 1977. C'est la 
seule section syndicale dans 
rétablissement. Avant sa 
création, i l n'existait aucune 
r e p r é s e n l a I i o n s y n d î c a I e 
dans rétablissement, t...) 

I*)7H : la répression com­
mence. 

L'élection du camarade 
au comité, ses prises de po­
sitions au sein du comité 
d'établissement et au comité 
central, puis sa désignation 
syndicale ont coincidé avec-
la naissance de critiques de 
plus en plus arbitraires de 
ses activités professionnelles 
alors qu'i l est dans la société 
depuis 19 7.1 et que son 
travail esi satisfaisant puis­
que utilisé i ' l exerce la 
fonction de chargé d'études 
niveau • agent de maîtri­
se H>. 
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E n février, quelques jours 
après sa désignation comme 
délégué syndical, il appre­
nait brusquement que son 
travail était prétendument si 
minable que la société n'a va il 
pas d'autre solution que de 
lui proposer un poste de 
vendeur en Corse pour qu ' i l 
soit dans l'impossibilité d'e­
xercer son mandat donc 
de développer la section 
naissante. Ayant refusé, i) a. 
a partir de ce moment, 
reniant ré des difficultés con­
tinu* Iles | ...| 

Premier semestre lt)J9 ; 
lu répression .s accentue. 

Le U décembre I97M. 
le comité d'entreprise était 
convoqué pour statuer sur le 
licenciement du camarade, 
mais quoique membre titu­
laire du comité d'entreprise 
il n'élaii pas convoqué l i a 
comoquaiion porte le ca­
chet confidentiel\. 

Le syndical intervient au 
près de l'inspecteur du tra­
vail c i une nouvelle réunion 
CM prévue pour le |9 
Ce jour se trouva être ce­
lui de la mande - panne • 
d'électricité. Le comitéd'eu-
( reprise siégera néanmoins 
bien que b secrétaire du 
««mité eut prévenu son 
impossibilité de venir. 

\prè\ une parodie de 
séance, le comité d'entre­
prise prononce par a tu/ 

Après une parodie de 
séance, le comité d'entre­
prise prononce i<ar qua­
tre voix le licenciement. 
Le procès verbal fut rédigé 
par la direction et sign. 
par la future secrétaire du 
comité d'euireprise. La se­
crétaire du comité d'entre­

prise ayant alors démission­
né de sçs responsabilités de 
secrétaire pour prolester 
contre cette procédure. 

E n janvier, après une 
parodie identique de séan­
ce du comité centra), un 
vole de licenciement était 
acquis par deux voix pour 
et deux abstentions. Après 
enquête, l'inspecteur du tra­
vail refuse le II ianvier 
fV7'f d'autoriser le licencie­
ment en mouvant su deci-
sion très clairement : cepen­
dant, le délégué se voyait 
malgré cela, confier des 
taches provisoires sans ini­
tiative. 

Deuxième trimestre 
I"?*) : conclusion... provi­

soire. 
Fin juin', le caniardc re­

çoit notification du ministre 
du travail annulant la déci­
sion tle l'inspecteur du tra­
vail. Cette lettre de ca­
cha - \aiiy lu moindre mo­
tivation est de plus, hors 
des délais légaux. Pai quels 
argument spécieux la direc 
tion île J . Vabre a-t elle pu 
convaincre le ministère du 
travail pour obtenir l'annu­
lation de la décision de 
l'inspecteur 

Résultat ; la direct km 
licencie le délégué, le préa­
vis prenant fin le 14 septem­
bre 1979. Dès le 4 juillet 
une lettre ouverte est remise 
à la direction des cafés J . 
Vabre et un recours auprès 
du tribunal administrant 
a été introduit. Mais cela 
est insuffisant. La réinté­
gration de notre camarade 
dépend surin m maintenant 
de l'action de tous t..A. 

Communiqué de presse 

Le 17 sepicmhre 1<>7!>. une délégation C F D T ac t e 
reçue par lu direction des cafés Jacques Vabre. 

La délégation mener par M. Olivier André (secré­
taire fédéral de l'alimentation CFI>T i a exigé la réin­
tégration du délégué syndical arbitrairement licencié, 

L a direction n'ayant pas changé sa position, la 
délégation s'est retirée en informant la direction des 
cafés J . Vabre que l'action syndicale nationale et 
internalonale sur le grotie serait intensifiée i. . . ) . 

Syndical CFDT de» travailleurs de l'alimentai ion 
du Val-de-Marne, 

2, rue Tirant 9-1000 Crélcif 
Tel : 207-29-29 (entie 17 el 19 heures!. 

Jeudi 20 septembre, 
les ouvriers de Renault Lc-Mans occupent à plus de 2 000 la gare du Mans. Les trains 
seront bloqués près de 45 minutes. Leurs revendications ; ,'WO F uniformes d'augmen­
tation, 35 heures par semaine, retraite À p-5 ans, promotion à l'ancienneté et annula­

tion de deutuicenciementi 

R E P R E S S I O N S Y N D I C A L E 

Eloge du nazisme à la 
Thomson-CSF Cholet 
L e j o u r n a l de lu C F D T , Syndicalisme Hehdo d u 

20 s ep t embre , la i t état d ' u n i n c i d en t q u i s'est passé 
cet été à la T h o m s o n - C S F de C h o l e t : à l a su i t e 
d ' u n stage de f o r m a t i o n p ro f e ss i onne l l e , des 
t rava i l l eu rs se sont vus r e m e t t r e u n d o c u m e n t de 
réf lexion développant o u v e r l e m e n t les thèses 
naz ies , L a d i r e c t i o n et l a société de f o r m a t i o n par le 
d ' e r r e u r , ma i s n 'y a u r a i t - i l pas plutôt t en ta t i v e des 
théoriciens de l a nouve l l e d r o i t e , d e pénétrer dans 
les en t r ep r i s es par le b ia is de la f o r m a t i o n pa­
t rona l e '! 

Q U K L L E ne fut 
pas la surprise des 
travailleurs du ser­
vice « achats » de 
la Société Thom­
son-CSF de Cho­

let. fin juillet dernier, à lu 
lecture d'un document des­
tiné •• û prolonger leur ré­
flexion » après un stage 
de formation patronale : le 
document de H50 pages, 
édite par la société I' el A 
|8. rue de lielltni, Paris 
I t 'c i était une véritable 
apologie du nu/isme ! C'est 
l'information que publie 
cel le .semaine Syndicalisme 
Hebilo, l'hebdomadaire de 
la C F D T . 

Voici des extraits de 
deux documents publics 
dans ce dossier : l 'un sî rit i l u-
le " Réflexion sur les muss-
média » : i l rJé.i eloppe a la 
lois un anticommunisme 
primaire PI viscéral el l'a­
pologie de l'Allemagne na­
zie : .. J e m'obstine à croi­
re que h défaite ilr l'Aile 
oiugnc hiili'i'icnnc a été une 
tefaile de ttiutc /'Europe 

occidentale, que te* Alle­
mands n'étaient pas tes 
potutables de celle guerre 
mais qu'un lu leur a im­
posée... que les bombarde­
ments de popuialiuns civi­
les put les alliés étaient des 
crimes de guerre plus cruels 
que tout ce qu'on a pu rc-
p) ochci au.s Allemands, 
que la mythologie des 
camps de concentration et 
de la Gestapo est une des 

plus grondes /alsificatîons 
de l'histoiie. « . . . C'est un 
langage qui rappelle un 
certain débat lancé au 
printemps par les déclara-
lions provocatrices de Fau-
risson. professeur à la Incul­
te de Lyon. 

1 * "deuxième document 
complète le premier ; c'est 
un extrait d'un livre d'Yves 
Christ en, * L'Heurt de la 
sxaobiologic ». reprenant 
les théories de la nouvelle 
droite sur P« ordre naturel 
des choses ». Il y a donc 
« un ordre hiérarchique na­
ture! entre les hommes nés 
pour commander et ceux 
nés pour seau... t.a loi 
humaine est loitjouiv une 
Ici du plus fort, à laquelle 
doit se conformer le faible, 
cl cette loi reconnue comme 
un fadeur durablement va­
lide entré tribus.'constitue 
le paix. Il y a des peuples 
dont la race vigoun'iuv 
a perpétué le catvetere d'a­
nimal de proie, qui sont fè-
• us du combat •etinlre les 
hommes, qu: envahissent, 
eonquieirnl et asseinssenl 
d'autrespeuples.. 

("est là reprendre orner-
tement la théorie de lu su­
périorité aryenne, lu justi­
fication de la colonisation, 
base de l'idéologie hitlérien­
ne. 

Aussitôt. les travailleurs 
de la Thomson avertirent les 
syndicats C G T , C F D T et 
C G C qui exigèrent auprès de 
la direction de renvoyer 

la société P el A. lu direc­
tion se montra à son tour 
« choquée * et parla d'une 
erreur de mise en page... 

L'enquête des syndicats 
met en doute la bonne 
foi de la direction de la 
Thomson-CSF : le docu­
ment était dans l'établisse­
ment depuis mars 1979, 
et a été polycopié dans les 
services. Peut-on imaginer 
qu'aucun responsable ne 
l'ail lu ? 

Quand à la société /' el 
A elle-même, elle u préten­
du ne pas être au courant. 
Mais sa réputation parle 
pour e l le : c'est une socié­
té spécialisée dans les 
conseils aux entreprises, la 
formation, le recrutement 
des cadres, la psyhologie 
ippliquée... Ht dans un do­
cument sur son activité en 
Angleterre, elle note être 
» soumises aux contruites 
émanant de sa clientèle, 
qui lui impose dans cer­
tains pays de ne pas utili­
ser du personnel juif» ! 

Il est vrai qu'on voit 
tout de suite l'avantage que 
peut avoir un patron à fairp 
passer un certain nomhre 
dp ces idées : celle sur le 
racisme et )e colonialisme 
;upres tout, c'est une autre 
version de » c'est ta faute 
au pétrole ' i) et relie sur 
les hommes nés pour servir, 
("est un excellent moyen 
de prôner le statu-quo so­
cial : les patrons seront (ou-
.tours les palrons et les ou. 
vrier.s ne sont pas capable* 
de l'aire autre chose que 
d'obéir. 

Quand on ajoute que 
.-'est un Giscard d'Kstaing, le 
frère du président, qui est 
le PDG de la Thomson, 
on ne s'étonne plus de la 
nouvelle sympathie ouver­
te d'hommes de la majorité 
pour la nouvelle droite, ni 
de son rupide développe­
ment. 

Claire MASSON 

C O N F L I T 

L e personnel sécurité et 
exploitation de 

la SCG-12 en grève illimitée 

G R E V E illimitée du 
personnel sécurité 
et exploitation de 
la société SCG-12, 
filiale des sociétés 

IBM el Mobil-France. Lieu 
du conflit : tour Septen­
tr ion, L a Défense. 

Sixième jour de grève. 
Les revendications : 500 F 
pour tous ; renforcement 
des effectifs sécurité e l ex­
ploitation ; réduction du 
temps de travail ; prime de 
vacances. 

Pourquoi ce conflit ? 
Plus le vieillissement de la 
tour augmente, plus la char­
ge de travail des emplo­
yés est grande. Pourtant, le 
personnel de la société de 
gestion diminue. Quarante-
sept employés en 1977, seu­
lement quarante en 1979. 
La société de pestion SCG-
12 ne peut profiter des 
nombreux avantages sociaux 
des grandes sociétés IBM 
et Mobil-France, étant con­
sidérée comme société sous-
traitante (politique salaria­
le : salaire moyen IBM 
7 800 F , salaire moyen des 
employés de la SCG-12, 
trois fois moins que les ca­

dres, salaire minimum d'un 
cadre : 9 000 F ) . 

Ce l te société ne peut 
bénéficier également des 
grands avantages des comi­
tés d'entreprise des sociétés 
IBM et Mobil-France. 

Des motions ont élé dé­
posées par les sections syn­
dicales C G T , C G T T M G , 
C F D T de la société IBM-
France ainsi que des mo­

tions du syndicat FO de la 
société Mobil-France qui 
soutiennent les revendica­
tions déposées par la sec­
tion C G T de SCG-12 et 
demandent que des négo­
ciations s'engagent immé­
diatement. 

Section CGT de la société 
de construction et de 

gestion 12 
(SCG-12 Paris la Défense) 

Attaque au droit de grève 
1) Le 19 septembre, 

au premier jour de 
grève, un cadre de la 
SCG-12 (agissaitil en 
service commandé ? ) 
bousculait violemment 
un gréviste qui assurait 
le service minimum à la 
tour de contrôle, dans 
le but d'intimider le 
personnel gréviste. 

2) Plusieurs lettres 
d'avertissement sont 
tombées. 

3) L'Inspection du 
travail a dû être saisie 
plusieurs fois 

4) L a direction a fait 

appel à une entreprise 
extérieure pour bnser la 
grève. Nous avons aussi­
tôt réagi et le processus 
est stoppé pour l'ins­
tant à notre connaissan­
ce. 

5 ) Un compte rendu 
de réunion direction-dé­
légation a été affiché 
sans la signature et sans 
l'approbation des délé­
gués du personnel sur le 
panneau habituel ainsi 
que dans un local de 
travail, du personnel 
non gréviste. 
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R E P A R A T I O N N A V A L E A M A R S E I L L E 

A quelques semaines de la suppression des 90% des licenciés de la navale 

« Engager le vrai débat » 
E q u o t i d i e n de G a s t o n Déferre, Le Pro-

L vençal et le q u o t i d i e n d u P C F , La Mar­
seillaise, se l i v r en t depu i s que l ques j o u r s à 
une pet i te guerre des communiqués. L e 
p lus su rp r enan t d ' a i l l eu r s est de vo i r G u y 

H e r m i e r s ' e x p r i m e r d a n s le Provençal et le ma i r e de 
Marse i l l e répondre dans la Marseillaise. C e p l u r a l i v 
me i nhab i tue l ne sert d ' a i l l eu r s qu'à u n échange 
d ' a r gumen t s assez c r e u x en t r e les d e u x hono rab l e s 
députés (1rs linuchcs-du-Rhônc. 

Q u e l ' on en juge : G a s t o n Déferre s ' interroge 
a ins i : « Y a-t-il deux Guy Hermier, celui de 
Paris qui licencie à tour de bras ses collaborateurs 
des E d i t i o n s sociales, et celui de Marseille qui, lors­
qu'il est de passage à Marseille, se prononce contre 
les licenciements '.' » M. Hermier agit comme un 
patron de combat avec les employés du Parti com­
muniste cl prétend lutter pour l'emploi à Mar­
seille. Quand est-il sincère ? » 

Miermie r , embarrassé, répliquera le l e n d e m a i n : 
«Aujourd'hui, pour faire diversion. Gaston 

Déferre ne répugne pas à puiser arguments dans 
les ragots de l'anti-communisme à propos des ef­
forts que nous avons déployés il y a un an pour 
permettre à nos maisons d'édition, de surmonter 
les difficultés que connaissent d'autres éditeurs 
menacés dans leur existence même par la domina­
tion du grand capital financier et la politique que le 
gouvernement met délibérément à son service 

C e q u i c ondu i t le ma i r e de Marse i l l e à répondre 
e n ces t e r m e s : 

« Guy Hermier justifie ainsi les licenciements 
auxquels U est procédé dans un certain nombre 
d'entreprises victimes de la concurrence du grand 
capital et des sociétés multinationales, puisque 
pour sauver les maisons d'éditions dont il est res­
ponsable au Parti communiste, il a licencié une 
partie du personnel. Pris de cours, furieux d'être 

contredit, il avoue sans le vouloir, alors que par 
ailleurs il prétend, en tant que député de Marseil­
le, s'opposer aux licenciements ». 

Déferre fe int d ' oub l i e r que l o r squ ' i l a p r i s le 
contrôle d u j o u r n a l le Méridional, i l a j e t é sur le 
pavé l u i auss i prés de c i n q c en t s emplovés. 

Ure f . c o m m e dit H e r m i e r : * Gaston Déferre 
ne se contrôle plus >• b re f , c o m m e le d i t G a s t o n 
De f f e r r e , «Guy Hermier s'emporte, s'etterre 

C e t t e quere l l e es l l o in des préoccupai ions des 
licenciés de la navale q u i , d a n s que l ques sema ines , 
vont vo i r s u p p r i m e r leur dro i t a u 9 0 %. 

F a c e à cette polémique stérile, le comité de 
Marse i l l e de notre pa r t i a fait le po int de la s i tua­
t i o n et i l a r e n d u p u b l i q u e la déclaration su i van te . 

S u r ce t te base , nos m i l i t a n t s sont prêts à enga­
ger le v r a i dél iai , c e lu i q u i do i t souder l'unité des 
t r ava i l l eu rs de Marse i l l e et ob t en i r le redémar 
rage de l a navale . 

Déclaration du comité de 
Part i de Marseille 

du Parti communiste 
marxiste-léniniste 

occupe 
des 

L E jeudi 13 septem­
bre, un groupe de 
militants du PCF 
ayant à leur téie 
quelques élut ont 
l 'Union patronale 
Bouches du Rhône. 

Cette manifestation avait of­
ficiellement pour but 
d'exea-er une pression sur le 
patronal afin que soit réglé 
le problème de la répara­
tion navale. Ce jour-là, en 
effet. Fournier, PDG des 
Chantiers du Havre, can­
didat à la reprise d'une par-
lie des activités des ateliers 
Terrin, était à Marseille 

L a police est alors in­
tervenue e l a bruulemeni 
expulsé les manifestants. Le 
comité de parti de Marseille 
du Parti communiste mar 
xiste-léniniste, comme cha­
que fois que des travailleurs 
sont réprimes et les libertés 
démocratiques bafouées, a 
condamné cette agression 
policière et a adressé une 
lettre de solidarité i la fé­
dération des Bouches du 
Rhône du PCF. Klle a été 
remise directement à un se 
cretaire fédéral au cours de 
la manifestation de proies 
talion qui a réuni, le lende­
main, plusieurs milliers de 
personnes sur la Canebière. 

Depuis cette action du 
P C F contre l'union patrona­
le, une violente polémique 
s'est declanchée entre Défer­
re et les dirigeants du PC F , 
Hermier notamment. Dans 
cette querelle, les arguments 
i volent bas • et l 'on ne voit 
pas où se trouve l'intérêt des 
travailleurs. F n tous les cas, 
pas du côte de Gaston Dé­
ferre dont le plan qui devait 
• sauver la navale » a fait fail­
lite. L M travailleurs marseil-
lais, particulièrement ceux 
de 1 Assistance publique, 
ceux qui ont un jour tra­
vaille au Provençal et qui 
se sont fait licencier, con 
naivsent Déferre comme un 
patron de combat qui, dans 
l'affaire de l'occupation de 
l 'Union patronale, prend 
ouvertement le côté des 
patrons et de la police 
avec des raisonnements gen 
r t : m Le risque de recevoir 
des coups, je maintiens que 
c'est un raque qui existe 
chaque fou que l'on mani­
feste m. 

Ceci i-ianl dit, on peut se 

poser quelques questions sur 
celle action, son efficacité, 
son but. 

Kn effet, depuis quelques 
temps, le PCF muluplie ce 
genre d'initiatives réalisées 
avec une poignée de mili 
tant» seulement, sans souci 
apparent de mobiliser les 
larges masses, délaissant sou 
vent l'activité dans les syn­
dicats et les organisations 
de masse. 

Dans ce cas précis, i l ne 
s'agissait ni d'une manifes-
laUon syndicale, ni d'une 
manifestation mobilisant les 
travailleurs de la Navale 
mais presque exclusivement 
des militants du P C F . 

S'agissait il pour les diri­
geants du P C F de mobiliser 
e l de soutenir les travailleurs 
de la navale ou plutôt de 
se faire de la publicité, de 
redorer leur blason leml 
par les échecs répétés de 
leur stratégie d'Union de 
la gauche, de resserrer leurs 
rangs et de régler les pro­
blèmes intervenus '! y • 
quelques années, une telle 
manifestation aurait du être 
considérée par eux comme 
H gauchiste et aventuriste ». 
Leur activité actuelle nuit à 
la mobilisation des travail 
leuri de la navale, à leur 
unité el au soutien que doit 
leur apporter la classe ou­
vrière marseillaise. I l y a 
bien longtemps que les 
communistes ont condamne 
la theone des - minorités 
agissantes*. 

Le rôle d'un véritable 
Parti communiste c'est de' 
soutenir les travailleurs en 
lulte, de faire des propos! 
lions concrètes susceptibles 
d'unir e l de mobiliser la ma­
jorité d'entre eux et non 
d'agir en leur nom, de tra­
vailler au renforcement de 
l'unité des travailleurs, de 
combattre la division et de 
développer soi-même une 
ligne étroite et sectaire, de 
soutenir et de développer 
le syndicat qui organise les 
travailleurs et non de saper 
son influence par des ac­
tions qui jettent la confu­
sion 

Dans la réparation nava­
le la C G T est fortement im 
plantée, depuis de longues 
années. Peut-élre a-t elle 
commis des erreurs, c'est 
possible, ce n'esl pas a 

nous d'en juger mais ce 
qui esl certain c'est que 
la C G T de la réparation 
navale jouit toujours de 
la confiance de la masse 
des travailleurs et qu'elle 
n'a jamais pactisé avec les 
patrons au détriment de 
l'intérêt des travailleurs, 
comme elle l 'a montré lors 
du premier plan Fournier en 
refusant la remise en cau­
se du statut des travailleurs 
de la navale et les licencie-
mrnls proposés. 

Aujourd'hui, la situation 
esl grave à Marseille, non 
seulement pour les travail­
leurs de la navale mais pour 
l'ensemble de la classe ou 
vrière. L a réparation navale 
regroupait 4 000 travailleurs 
(non compris les entreprises 
sous-traitantes fournissant 
prêt de 5 000 emplois en 
décembre 1077) dont la 
grande majorité travaillait 
au groupe Terrin. Par va 
gues successives, les tra­
vailleurs ont été licenciés. 
Actuellement, on peut par­
ler de la quasi liquidation 
de la réparation navale mar 
seillaise. Klle s'ajoute à la 
crise du bâtiment, à toute 
une M * ne lie fermetures il u 
fines et a des licenciements 
massifs comme à Coder. 

Marseille risque de de 
venir une ville de commer 
ce e l d'administration . une 
métropole de négoce où siè­
gent préfecture de région, 
chambre patronale, direc­
tion du port, une ville pur 
gée de ses grosses concen­
trations ouvrières. 

Le redémarrage de la 
navale n'est donc pas que 
l'affaire des industriels et 
du gouvernement. I l con­
cerne toute la classe ouvriè­
re de Marseille et de la ré­
gion. 

Ça va faire un an que 
le groupe Terrin a cessé 
de fonctionner. Les ou­
vriers licenciés vont rece 
voir une indemnité de chô­
mage fortement diminuée 
M L ! ' de leur dernier sa­
laire) mais la détermina­
tion existe toujours. 

tVuels sont les atouts 
pour un redémarrage de la 
navale ? 

L a bourgeoisie exploite 
la c luse ouvrière partout 
à la Clota i . sur la façade 
atlantique et ailleurs. Ce 

qui peut l'inciter à redéma 
rer la navale à Marseille, 
c'est : 
- L'existence d'un outil 

de travail extrêmement 
perfectionné et ultra-mo­
derne ; 

~ L a présence d'ouvriers 
qualifiés et expérimen­
tés ; 

- Surtout, la volonté des 
travailleurs de la navale et 

de la population oui dé­
fendent 1 emploi, d'exiger 
ce redémarrage. 

I«e Parti communiste 
marxiste-léniniste et ses mi­
litants marseillais partagent 
celle détermination. Nous 
ferons notre possible pour 
que se renforce l'unité de 
tous les travailleurs, quels 
que soient leurs opinions 
ou leurs p a ^ ^ e t se deve 

loppe Faction pour le rede-
marrage de la navale à 
Marseille. 

Comité de Parti de Mar­
seille du Parti commuais 

te marxiste-léniniste 
U 20 septembre 1979. 

Adresse Parti communiste 
marxiste-léniniste 26, bd 
des Dames, 13002 Marseille 

Tel : 909 707 
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C O L O N I A L I S M E 

« On te fait 
comprendre que tu es 

un assisté! : 
t'es ici pour bosser 

et te taire » 

Interview d'un jeune guadeloupéen (4) 

N o u s p u b l i o n s a u j o u r d ' h u i la f i n de l ' i n t e r v i ew 
q u ' u n j e u n e guadeloupéen nous a accordée a u 
début des vacances . C e t t e dernière par t i e t r a i t e p lus 
spécialement des travai l leursguadeloupéensqui u n i 
dû q u i t t e r l eur p a y s p o u r v en i r c h e r c h e r d u t rava i l 
e n F r a n c e . 

Interview recueillie par René BRfcAND 

iené Mit. A XI) Un 

9 

Srance, il y a beau­
coup d'Antillais qui tra­
vaillent dans tes hôpitaux 
peux-tu nous parier des 
hôpitaux en tîuadelou-
pe? 

— L'équipement est très 
insuffisant et i l y a beau­
coup de laisser-aller dans les 
hôpitaux. 

F n outre, des Françaises 
qui n'ont pas de qualifica­
tion professionnelle dans les 
hôpitaux en France, seront 
embauchées chez nous par 
priorité comme infirmières. 

D u boulot, elles s'en fou­
tent, elles vont là-bas pour 
le soleil et la plage. Ce 
n'est pas elles que je rends 
responsables du système, 
mais quand on voit le nom­
bre dlnfirmiérc guadelou-
péenr.es dans les hôpitaux 
parisiens et qui ne peu-
ver.i pas rentrer chez nous... 
actuellement, i l y a 
12 00(1 Quadeloupéens 
en France sur 340 000 ha­
bitants et plus de la moitié 
des 120 000 a plus de 25 
ans. 

RU : Comment ca se 
passe pour le Guade­
loupéen qui arrive pour 
la première fois en Fran­
ce ? 

— Suite à l ' intoxication 
déversée, le départ, U y a 
quelques années, se fai­
sait avec l'espoir de trou­
ver le paradis. Premier pro­
blème, trouver un logement: 
extrêmement difficile. Sou­
vent, on nous dit non, on 
demande alors >• pourquoi'?» 
Parce qu'on ne veut pas 
d'Antil lais ou de gens de 
couleur. C'est le masque de 
la France qui tombe un peu. 

S i aujourd'hui on n'en­
seigne plus « nos ancêtres 
les Gaulois», le program 
me scolaire esl très aliénant. 
C'est un programme fran­
çais pour un pays qui n'esl 
pas la France. Chez de 
nombreux compatriotes, ça 
engendre une dépersonnali-
salion qui s'avère dramati­
que. Dans le métro, tu peux 
voir des compatriotes qui se 
mettent par exemple de la 
poudre blanche, des perru­
ques de rousses, e tc ; 

Chez un certain nombre 
de compatriotes, hommes et 
femmes, on trouve aussi le 
refus de parler le créole par 

ce que ça a toujours été la 
langue du vieux nègre, des 
gens qui sont mal élevés. 
Quand j'étais à l'école, i l 
était interdit de parler gua­
deloupéen. 

Des enfants élevés dans 
un milieu où, depuis leur 
naissance, on parle créole, 
se retrouvent à l'âge de 
l'école dans un milieu tota­
lement étranger à leur mi­
lieu naturel. Actuellement, 
il y a une majorité de 
professeur français. « 

RU ht le boulot '• 

— Souvent les gens arri 
vent pour bosser aux P T T 
ou dans une administration. 
Alors le problème du loge­
ment se pose, mais pas dans 
des formes aussi dramati­
ques que pour un immigré 
qui arrive par ses propres 
moyens. 

Pour le travail, c'est à 
peu prés la même démarche 
que pour le logement. Sur­
tout avec la situation ac­
tuelle. Arrivé ici, le Gua­
deloupéen même avec une 
formation professionnelle, 
prend n'importe quoi ; i l 
est acculé à prendre ce 
qu'i l trouve. 

Pour ce qui est des 
flics, chaque fois qu ' i l y a 
eu un contrôle dans le mé­
tro, je n'y ai pas échap­
pé, c est le loi de tout tra­
vailleur immigré. Parfois, 
quand on téléphone pour 
un travail, on ne nous de­
mande pas notre nationa­
lité ; on se présente, on 
nous dit que le travail a été 
pris, ce qui est une chose 
classique. 

Aux P T T , les racisme 
se manifeste à cause de la 
propagande de la bourgeoi 
sie qui a prise sur les travail­
leurs français et dans cer­
tains bureaux, le racisme est 
très développé entre les 
Français et la communauté 
antillaise. Avec l'encadre­
ment, c'est beaucoup plus 
net. On te fait comprendre 
que tu es un assisté, tu es ici 
pour bosser el te laire. 
Au P L M , des cas rie racis­
me, il y en a eu souvent : 
j ' a i vu des camarades gua­
deloupéens licenciés el on 
s'est retrouvé à une minori­
té pour les défendre. L'n re­
tard de cinq minutes et le 
chef vient les voir avec des 
propos assez durs. 
' A la" "Caisse d'assurance 

maladie de Paris, i l y avait 
vingt-trois Antil lais sur cent 
quinze, le directeur deman­
dait que ce nombre ne soit 
pas dépassé, car i l estimait 
que ça aurait des répercus­
sions dans les relations entre 
travailleurs et sur la qualité 
du service. 11 disait que ça 
deviendrait intolérable si ce 
seuil était dépassé. 

RH : Et pour les travail­
leuses ? 

— Plus de mal encore 

Emir trouver un boulot, etc. 
'est-à-dire tous les problè­

mes des femmes avec en 
plus ceux des femmes im­
migrées. Les patrons le sa­
vent bien et ils profitent 
bien de ce l le situation. Klles 
n'occupent que des postes 
subalternes ou des postes où 
elles usent rapidement leur 
santé. 

RH : A la radio, on en­
tend de plus en plus de 
musique antillaise, à quoi 
cela correspond-t-il ? 

— On entend la chan­
son Rosalie. Cette chan­
son a été vendue à Carlos. 
I l y a des boites antillai­
ses, des magasins de pro­
duits antillais en France. 
On parle de plus en plus 
de la Martinique et surtout 
de la Guadeloupe : on or­
ganise des « routes du 
rhum » , etc. L'impérialis­
me français veut créer un 
climat psychologique pour 
faire admettre aux Français 
la présence des Antillais 
et pour faire oublier aux 
peuples des colonies leur 
patrie et les dissuader par 
conséquent de rentrer chez 
eux. I l faut créer l'ambian­
ce pour que ces immigrés 
ne posent pas le problème 
du retour. 

Pour contrecarrer cet em­
brigadement, j 'estime qu'i l 
esl temps aujourd'hui que 
les masses travailleurses gua-
delo upéen nés imm igrées 
s'organisent en tant que 
travailleurs immigrés dans 
des organisations spécifi­
quement guadeloupéen ne et 
tout cela en liaison avec ce 
qui se passe en Guadelou­
pe de contribuer à une 
cause commune qui est 
l'indépendance nationale. 

R E C T I F I C A T I F : 

Le SGEG, riXTTG. l'UPC 
el les organisations de jeunes ; 
. I (K , MRJC. AGEC nesonl pas. 
ci) temps que telles, des COApO-
sanies de l 't Pl.G comme nous 
l'avions ci ni par erreur dans 
la piceedeme partie de l'inier 
view. 

CULTUREL 

T E L E V I S I O N 

Lundi A2 20h35 Biopolis 

Les manipulations 
génétiques 

Les bactéries roulent pour vous 

Après l a télématique, les m a n i p u l a t i o n s généti­
ques p r e n n e n t le devant de la séne. L a m a n i p u l a ­
t i on et l a c u l t u r e des bactéries u t i l e s p e rme t t en t 
d ' e f f e c tue r des synlhéses j u s q u ' a l o r s très d i f f i c i ­
les à réaliser c h i m i q u e m e n t . E l l e s p e rme t t en t la 
f a b r i c a t i o n de protéines e n quantités in t t i s l r i e l l e s . 

C e s découvertes ouv r en t des possibilités inespé­
rées d a n s les d o m a i n e s de l ' a l i m e n t a t i o n , de l 'agr i -
c u l l u r e , d e la médecine, de l 'énergie et même de l a 
p o l l u t i o n . Q u a t r e m i l l e c h e r c h e u r s t rava i l l en t déjà 
d a n s c e l l e voie. A u x U S A , les p l u s g rands m o n o p o ­
les sont d a n s l a c o u r s e . E n F r a n c e , G i s c a r d d ' E s -
ta ing a chargé des c h e r c h e u r s de préparer u n rap­
port sur « f.a biologie et la transformation de la 
société». L ' a n de rn i e r , c ' es t s u r la télématique 
q u e G i s c a r d ava i t chargé N o r a et M i n e d e fa i re u n 
rappor t . C o m m e l a télématique, la b io log ie indus­
t r i e l l e ouv r e l a vo i e à de g rands développements 
e l à d ' i m p o r t a n t s p r o f i t s . 

produits chimiques de hase, 
de médicaments s'est déve­
loppée à partir de la domes­
tication des micro-organis­
m e La fermentai ion per 
met aussi de produire des 
protéines, (qui peuvent être 
utilisées en cas de fa­
mine», de recycler des dé­
chets el de produire de 
l'énergie. 

Une industrie de quin­
ze milliards de dollars en 
chiffre d'affaires soit 2 à 
3 % du produit national 
brut s'est mise en place au 
Japon. L a fermentation est 
une réaction chimique un 
peu différente des autres : 
les catalyseurs, c'est-à-dire 
les substances qui pro­
voquent la réaction sont des 
micro-organismes. Ils peu­
vent être régénérés à partir 
d'une culture et travaillent 
dans des conditions dou­
ces (température : .iO ilegé.s 
centigrades» 

O N parle de mani­
pulai ions généti­
ques. Ce sont des 
bactéries, des mi­
cro-organismes, des 

cellules qu'on domestique. 
Chaque cellule comprend un 
noyau formé d'un entrelac 
de bâtonnets appelés chro­
mosomes sur lesquels se 
trouvent les gènes groupés 
en sites. 

Les gènes sont porteurs 
des informations qui carac­
térisent un individu et qui 
sont transmises héréditaire­
ment. On comprend de 
mieux en mieux le fonc­
tionnement du vivant grâce 
à la génétique moléculaire 
et à la génétique cellulai­
re. Déjà, chez les plantes 
ê( les animaux, les métho­
des de sélection, de croi­
sement, d'hybridation ont 
permis d'augmenter de fa­
çon appréciable les rende­
ments en mais, lail et 
viande. La génétique quan­
titative a permis d'agir sur 
les espèces. 

U N E U S I N E 

Mais chaque cellule est 
en même temps une véri­
table usine à fabriquer des 
protéines ou des acides ami­
nés. Dès lors, pourquoi ne 
pas agir sur les gènes qui 
déterminent la formation 
de ces protéines et de ces 
acides afin de les faire tra­
vailler pour l'industrie e: la 
médecine ? C'est ce qu'on 
fait avec les manipulations 
génétiques sur les bactéries. 

I l faut savoir qu'un bœuf 
de S00 kilos fabrique envi­
ron un demi kilo J e pro 
téines par vingt-quatre heu­
res alors que 500 kilos de 
bactéries en produiraient 
de S à 500 tonnes dans le 
même temps. 

On peut classer I utilisa 
l ion de la biologie indus­
trielle en deux catégories, 
la fermentation et la mani­
pulation génétique. C'est au 
Japon que le procéd* de 
fermentation à partir de !p 
génétique est le plus utili­
sé. 

L A F E R M E N T A T I O N 
A U J A P O N 

F n vingt ans. loute une 
production d'alimentés, de 

Mais c'est aux USA que 
sont particulièrement déve­
loppées les manipulai mus 

génétiques. C'est en 1974 
dans ce pays qu'on a com­
mencé à couper et coller 
de- fragments d 'ADN (aci­
de désoxyribonucléiquc) qui 
contient sous forme codée 
l'information de base, le 
mode de fabrication des 
protéines. 

Les manipulations généti­
ques consistent principale­
ment à modifier le patri­
moine génétique des bacté­
ries de façon à leur faire 
exécuter des tâches précises, 
utiles, notamment des syn­
thèses biochimiques, diffé­
rentes de celle* qu'elles ont 
naturellement tendance à 
accomplir. 

C'est sur la bactérie du 
colon humain Escheriscia 
Col i que se font la plupart 
des expériences aujourd'hui. 
C'esl ainsi que des bactéries 
manipulées ont fabriqué de 
la somatostatine et de l ' in­
suline de rat, deux hormo­
nes qui interviennent dans la 
régulation du glucose et pré­
sentent un grand intérêt 
dans le traitcmeni du diabè­
te Fabrication d'antibioti­
ques, d'hormones, d'enzy­
mes, d'insulines, de coagu­
lants' d'anticorps. Quatre 
grands monopoles améri­
cains pratiquent déjà les 
manipulations dans ce sens. 
Alors que le budget reche­
rche augmentait de S %, le 
budget biologie, lu i , dou­
blait. 

Les manipulations généti-
i i m - s . .i e n ml i l kin •( u'un ut i 
lise toutes les précautions 
nécessaires, présentent un 
grand pas dans les progrès 
de l'homme pour dominer 
la nature, un grand pas 
pour résoudre des pro­
blèmes comme les maladies 
el la famine. 

Léon CL A DEL 

Eschertschia Coli : 
Une bactérie du colon humain grossie plus de 10 000 fois. 
C'esl celle bactérie qui a permis la plupart- des travaux- de 
biologie moléculaire, la découvert? du code génétique''et 

est à l'origine des premières manipulations génétiques'. 
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L a grosse 
bavure au CES 
de Miribel (A in ) 

A U C E S de Miribel. la rentrée 
n'a toujours pas eu lieu. Les 
parents d'élèves des fédéra­
tions Lagarde et Cornée oc­
cupent depuis le 1-1 septem­

bre les locaux du collège. Nous avons 
rencontré des parents d'élèves et des 
enseignants qui nous ont parlé de leur 
lutte. 

Le jour de la rentré, quatre postes 
n'étaient pas créés, six postes non 
pourvus ; Il manque également un 
poste d'agent de service. 

Au mois de juin 1979, des rencon­
tres avaient eu lieu entre la fédération 
Cornet- et les syndicats d'enseignants 
qui avaient exprimé leur volonté 
d'entrer dans l'action dès le 18 sep­
tembre face à la certitude d'une 
rentrée catastrophique. Le 13 sep­
tembre, l'ensemble des enseignants 
est en grève et seulement trente 
enfants sur 820 se présentent au 
C E S . Le soir une assemblée générale 
réunit les parents d'élèves qui déci­
dent l'occupation des locaux. Diverses 
actions sont alors menées : rencontres 
a'.ec les élus, délégations au rectorat, 
préfecture et une importante mani­
festation regroupant parents, enfants 
et enseignants a défilé du C E S au 
centre de Miribel. Le 18 septembre à 
19 h, sur Europe I, M. Beullac affir­
me, répondant à une parente d'élève 
de Mir ibel : » L'occupation n'est pas 
ta meilleure solution pour obtenir 
satisfaction. Je ne crois pas que ce soit 
la bonne méthode ». Pourtant dès le 
lendemain, une partie des revendica­
tions était satisfaite mais il manque 
encore trois postes non pourvus, trois 
postes non créés, deux postes de sur­
veillants et deux postes d'agents de 
service. Le soir même, en assemblée 
générale, les parents et les enseignants 
décident de poursuivre la lutte 
jusqu'à l'obtention de la totalité des 
postes manquants, u C'est ta première 
fois qu'on voit ça à Miribel », nous dit 
un parent. Effectivement, une telle 
détermination et une (elle unité d'ac­
tion ne s'étaient pas rencontrées au 
C E S depuis longtemps et prouvent 
bien qu'i l n'y a pas trente-six manières 
d'obtenir satisfaction, « De toute 
façon, ça pourra plus être comme 
avant», affirme un professeur du 
collège au sujet des rapports parents-
enseignants. La lutte unitaire au 
coude-à-coude a permis une prise 
de conscience des problèmes de cha­
cun et a renforcé la détermination 
dans la poursuite de l'action. L a 
cellule Jules Vallès du PCML de 
Miribel poursuit son soutien aux sen-
seignants et parents d'élèves du 
collège. * 

. P A Y S B A S Q U E 

Une grève dont 
on ne parle pas 

Automobile : 
87 000 ouvriers 
en chômage 
aux USA 

L E S quatre constructeurs amé­
ricains d'automobiles ont dé­
jà mis 87 000 ouvriers au 
chômage. Les quatre grands 
américains ont pour nom : 

Ceneral Motors ( G . M.), Eord , Chrys­
ler et American Motors (A . M.) 

Ci. M. a mis 37 000 ouvriers au chô­
mage sur 160 000 , Chrysler en a mis 
27 200, Ford 21 500 et A . M. 1 200. 

L a cause de ce chômage est la res­
tructuration des usines ' automobiles 
américaines, une nouvelle orientation 
vers ,1a production de vpitures de mi­
lieux de gamme de 7 à 1 2 C V . 

Correspondant Biarritz. 

P O U R protester contre les 
pouvoirs publics qui se li­
vrent à des mesures arbi­
traires à rencontre des réfu­
giés politiques basques, des 

Basques du sud et du nord ont 
décidé d'entamer une grève de la 
faim. Installés à l'église Sainte-An­
ne à Ilendaye, ils en sont aujour­
d'hui à leur 30e jour de grève. Dix-sept 
sont hospitalisés à l'hôpital de Bayon-
ne, certains d'entre eux étant dans un 
état alarmant. Parmi ceux qui sont 
encore dans l'église et qui continuent 
leur grève, quatre refusent toute per­
fusion et sont à la limite de leurs 
forces. 

Toutes les organisations nationa­
listes du Pays Basque Nord, ainsi 
que les organisations d'opposition 
au gouvernement Giscard-Barre ap­
portent leur soutien aux grévistes, 
afin que le pouvoir revienne sur sa 
décision et rétablisse le statut de 
réfugiés pour les Basques. Quatre-
vingt douze prêtres du diocèse de 
la région sont allés voir le sous-pré­
fet à Bayonne pour obtenir gain 
de cause, ils ont également écrit 
à Monseigneur Etchegaray afin de 
faire parvenir leur lettre au Pape 
pour que celui-ci fasse pression au­
près du gouvernement. 

Nous ne pouvons laisser mourir 
ces hommes et ces femmes qui, par 
un moyen pacifique, tentent d'at­
tirer l'attention sur ce qui se passe 
au Pays Basque. 

Ce qu'ils demandent : 
Statut de réfugiés politiques pour 
les Basques ; 

— Respect de la Convention de Ge­
nève ; 

- Respect des Droits de l'Homme. 

Solidarité aux 
ambulanciers 
du SMUR 93 
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2) Repas payés pendant les gardes, 
24 heures. 

3) Les jours fériés chômés payés. 
4) Le respect de la loi sur le repos 

compensateur avec un minimum d'hy­
giène vu le travail effectué (actuelle­
ment, ce sont des baraquements pré­
fabriqués. 

5) Une douche qui fonctionne ins­
tallée ailleurs que dans la salle à man­
ger de garde. 

en grève 
D'après un tract de l ' U L C U T 

de Bobigny 

D E V A N T le durcissement de 
la position de M. Karcenty, 
leur employeur, sept ambu­
lanciers du SMUR-93 ont 
entamé une grève de la faim 

depuis le 18 septembre 1979 au local 
du SMUR-93, c'est-à-dire dans l'hô­
pital ex-franco-mulsulman de Bobigny, 
actuellement hôpital Avicenne. Ils ont 
bloqué les cinq véhicules de M. Kar­
centy. à Avicenne. Montrcuil, Montfer-
meil fies trois hôpitaux concernés par 
ces véhicules). Mais ils ont laissé tour­
ner le S M U R pédiatrie (transport 
d'urgence des prématurés) el cela 
par conscience professionnelle. 

Voici les revendications ; 
1) 3 200 F net par mois mensuali­

sés. Us gagnent 2 400 F pour 240 
heures par mois, soit 10 F de l'heure. 

E U R O C E R A L 

Intransigeance 
de la direction, 
Réponse : 
débrayages 
surprises 

L E S grévistes d'Eurocéral savent 
aujourd'hui qu'ils ont affaire 
à la politique de >• concerta­
tion » souhaitée par Barre : 
tour à tour la carotte et le 

bâton. Depuis la rentrée ils recondui­
sent à chaque assemblée générale 
leur mouvement. Soit : deux heures de 
débrayage en fin de poste et par équi­
pe. Une première rencontre était arra­
chée le 11 septembre où la direction 
proposait 1 % d'augmentation de salai­
re au 1er janvier 1980 et 1 0 % de plus 
sur la prime de transport (soit : 42,50 
ou 70 V par mois pour 40 à 100 kilo­
mètres de trajet par tour) puis 1 % 
d'augmentation de salaire au 1er jui l­
let 1980. E n même temps, elle mettait 
à pied deux délégués... 

Cne semaine plus tard, et devant 
l'ampleur du mouvement, elle se décla­
rait prête à discuter augmentation des 
salaires, après s'être mis d'accord sur 
la forme avec les délégués du personnel 
de la C G T (en pourcentage soit 12 % 
et en deux fois). 

Une réponse définitive serait don­
née le mercredi 19 septembre. Devant 
l'attitude positive de la direc­
tion, les grévistes suspendaient leur 
action jusqu'à cette réunion tout 
en restant vigilants. 

Mercredi 19, c'est non, sans aucune 
autre proposition la direction procla­
me qu'elle ne donnera jamais aucune 
augmentation et que les patrons se 
serrent les coudes pour ne pas céder 
aux revendications ouvrières ! 

l es grévistes ont donc décidé de 
reprendre le mouvement, avec cette 
fois-ci des débrayages surprise bien 
plus efficaces pour faire chuter la pro­
duction et empêchant les chefs d'é­
quipe, les cadres de faire le travail des 
grévistes. 

E n Europe, 12 000 travailleurs de 
Ford-RFA vont devoir travailler à 
temps partiel à partir du mois d'oc­
tobre. Les licenciements massifs sont 
à prévoir dans l'automobile dans les 
deux ou trois ans qui viennent. 

Alerte : 
chômage en 
hausse 
prévisible 

L 
bien sûr 
C'esl là 
fication 
sère et d 

E gouvernement Giscard-Bar­
re annonce une perte de 
« compétitivité » pour les 
produits français en 1980. 
L a raison qui est invoquée est 
la hausse des prix du pétrole, 
encore une grossière mysti­

que ce gouvernement de mi-
'exploitalion entreprend. C'est 

absolument inadmissible. 
Les autres pays capitalistes sont 

aussi touchés que nous par ces haus­
ses du pétrole et pourtant ils sont bien 
mieux placés que les capitalistes 
français sur les marchés internatio­
naux. C'esl le cas des capitalistes de 
la R F A et du Japon. 

Pour regagner la compétitivité sur 
les marchés, les capitalistes fran­
çais vont accentuer encore les l i ­
cenciements, restructurations. Dé­
jà les études statistiques laissent en­
trevoir que les coûts salariaux sont 
trop élevés et que de ce fait aussi, 
les capitalistes français sont moins 
compétitifs. 

A l'heure où les profits de gros 
monopoles capitalistes augmentent de 
plus de 20 où le chômage progresse 
de mois en mois, les études gouver­
nementales sont une véritable pro­
vocation, un défi supplémentaire lancé 
aux travailleurs, pire même une dé­
claration de guerre. Le plan Barre à 
venir sera encore plus rude pour la 
classe ouvrière. 

L a riposte efficace des travailleurs 
s'impose rapidement. 

810C-NOTES 

Préparation 
du calendrier 1980 

Pour préparer le calendrier 1980, nous avons be­
soin de photos, dessins, peintures (de préférence des 
photos) ayant pour thème des portraits. Portraits 
de femmes, d'hommes, de vieux, de jeunes ou d'en­
fants, d'immigrés... pris dans leur activités quotidien­
nes, travail, de tous les jours, loisirs, en ville ou à la 
campagne, sous la forme de gros plans, de scènes ty­
piques ou originales. Documents personnels anciens 
ou récents. 

Sur le plan technique, utiliser le format mini­
mum de 18 X 24 centimètres. Envoyer les épreuves 
le plus rapidement possible au journal ( B P 201 75926 
Paris Cédex 19) en spécifiant « Pour le calendrier 
1980 » et au plus tard le mardi 16 octobre. 

N'omettez pas de joindre vos nom. prénom et 
adresse. Si vous ne voulez pas que votre nom appa­
raisse, indiquez-le. Les envois qui seront retenus 
recevront en cadeau un abonnement d 'un an au 
bimensuel. 

Pour s'informer régulièrement 
et connaître la Chine 

4 périodiques 
en français 

Pour s'info.mer régulièrement et connaître la 
Chine, quatre périodiques en français : 

Heifing information, hebdomadaire • le reflet de 
l'actualité chinoise et des analyses sur la situation 
internationale. 

Abonnement - 1 an : 40 F ; 2 ans : 60 F : 3 ans ; 
S0 F . 
- La Chine en construction ; mensuel. Des articles, 
des reportages sur la santé, l'éducation, l'histoire, 
l'économie, l'ai*!. 

Abonnement - I an : 19 F ; 2 ans : 28,50 ; 3 ans : 
80 F . 
- La Chine, mensuel. Les articles courts, abondam-
ments illustrés rendent ce maga/inc très attrayant. 

Abonnement - I an : 24 F ; 2 ans : 36 F : 3 ans : 
48 F . 
- Littérature chinoise, mensuel - Publie nouvelles et 
romans classiques et modernes, des critiques, des 
études sur la peinture traditionnelle et contempo­
raine, des chroniques sur la poésie, le théâtre, le ciné­
ma... 

Abonnement • 1 an : 24 F ; 2 ans : 36 F ; 3 ans 
48 F 

Adressez vos abonnement et réabonnement à E-100, 
24 rue Philippe de Girard - 75010 P A R I S . 
(Spécimens sur demande). 

P. S. N'oubliez pas de vous réabonner à temps : 
l'échéance figure sur la bande adresse. Exemple : 
i If 7fi-1-/79, te No 10 esl le dernier que vous re­
cevrez. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM. . . 
Lieu de travail, 
Adresse 
( ode postal 

(A retourner à la boite postale tic l'Humanité 
rouge) 

l'humanité ronge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef Jean Qucrcv 
Chefs de rubrique : Intérieur Claude lluis%on 
Front ouvrier : Gilles Carpentier - Imcru.ii iui 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour louie correspondance 
B.P. 201 7S92Û Pari* ™! t\ ! " 

CCP : 30 226-72 D La Source 
l e l : 205-51 i n 
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l'humanité ronge 

La caravane des chômeurs 
de l'éducation est partie 

Interview d'un responsable du SGEN 

NATHALIE V1LLOTIERS : 
Quelle esl la situation des 
mailres auxiliaires sur l'Aca­
démie de Crêieil ? 

P A S C A L : 350 mailres auxi­
l iaire! sont d'ores et déjà au 
chômage. L'incertitude plane 
pour 600 à 700 d'entre eux. 
On ignore s'ils seront réemplo­
yés et même s'ils le sont. Ut 
n'auront que des remplacements. 
Certains parmi eux ont accompli 
des suppléances sans interrup­
tion l'année dernière. 

Trouver une forme 
de lutte efficace 
NA THALIE VILLO TIERS : 
Comment a surgi l'idée d'une 
caraiane à travers la région 
parisienne ? 

P A S C A L : On a tout d'abord 
pensé à occuper un établisse­
ment scolaire. Ensuite, on a ana 
lysé que cette action n'était 
pas la meilleure forme de lutte. 
Le pouvoir ne se sent pas gène 
quand on bloque un lycée 
dans une banlieue ouvrière. 
L'exemple de Noisy-le-Sec 
(Hauts de-Seine) est significatif 
à cet égard. A la rentrée 1978, 
les enseignants et les élèves 
se sont mis en grève. Ils ont 
occupé les locaux pendant un 
mois et demi... et pourtant, 
la presse a mis longtemps à se 
saisir de cette information. Par 
ailleurs, les maîtres auxiliaires 
qui changent souvent de lieu 
de travail, ne connaissent pas 
vraiment, ou pas du tout, leurs 
collègues des établissements dans 
lesquels ils ont travaillé. Com­
ment renouer des liens en occu­
pant un établissement, s'ils n'é 
latent pas établis? 

NA THA LIE VILLUIIERS : 
Quel en le bui de la carava­
ne ? 

P A S C A L : On lui a assigne 
deux buts : informer sur les 
conditions de la rentrée, avec 
le problème des non-titulaires 
avec des effectifs frisant 38 à 
10 par classe et inciter les en 
seignanls et le personnel non 
enseignant à se mobiliser con­
tre ces conditions de rentrée. 

NATHALIE VILLO TH.RS 
La première étape de la ca­
ravane s'arrêtait à Chértoux. 
à Viiry (Val de Mamet. 
Comment s'nielle passée ? 

P A S C A L : L a section S G E N -
i l l ' i était en grève. On a oc­
cupe le standard téléphonique, 
à la cantine on a fait une prise 
de parole avec les profs et les 
élèves. Nous avons reçu le sou-
lien de une ou deux sections 
syndicales du SN1 et du S.NKS. 
L a première étape nous a appris 
qu'i l fallait toucher les enseï-
gnants quand ils sont là ; i la 
récréation ou en intervenant 
dans les classes. 

NA IHALIE VILLO TH. R\ 
Comment sont détermine* le* 
arrêts de la caravane ? 

P A S C A L : Principalement »ur 
invitation de sections syndicales 
Ces invitations sont décidées 
quelquefois en intersyndicale. 

Vous avez peut-être vu ou entendu parler de la caravane des chômeurs 
de l ' I duca t i on nationale. 1*lie se balade, à l ' init iative du SGËN-CFDT acadé­
mique de Cféteil, dans toule la région parisienne. 

Son but : informer sur les l icenciements massifs que Beullac engage et 
impulser la lutte. 

Pascal, membre du bureau académique du S G E N (Créteil). regroupant 
le Val-de-Marne ( 9 4 ) , la Seinc-Saint-Denis ( 93 ) et la Seine-et-Marne ( 77 ) , nous 
a raconté dans quel contexte de faible mobil isation se déroule la rentrée scolaire 
et comment par cette caravane le S G E N tente de lancer f ac t i on dans une 
grande unité ( * ) . 

NA THA LIE 
Cornent esl 
•a va ne ' 

VILIOTIERS 
animée la ca-

P A S C A L : Ce sont surtout 
des non-titulaires sans emploi 
qui constituent le noyau, aidés 
ci appuyés par des enseignants 
des qu'ils sont disponihles. 

L'unité d'action 
pour aboutir 

NATHALIE VILLUIIERS 
As'ez-vous fait des démarches 
envers les autres syndicats, 
les fédérations et organisa­

tions de parents pour qu'ils 
soutiennent Tinitiaitve de la 
caravane ? 

P A S C A L : On a demandé 
aux autres syndicats de nous 
soutenir, ils ne nous ont pas 
répondu. Nous continuons a 
le leur demander, car nous 

sommes persuadés qu'il faut 
vraiment faire l'unité d'action 
pour aboutir. Le S G H N C F D T 
est trop minoritaire pour fai­
re avancer la lutte tout seul. 
Nous représentons 12 A 13 "< du 
personnel syndiqué dans le pri 
maire dans le secondaire. 

Nous n'avons pas encore fait 
de démarches vis-à-vis des or­
ganisations de parents. Il y • 
trop de tâches à exécuter. 
Notre première tâche est d'a­
bord d'impulser la lutte dans 
les établissements. 

NA THA LIE VILLOTEIRS : 
La caravane est-elle votre 
seul moyen d'aciion ? 

P A S C A L : Non. Mercredi 19 
septembre, par exemple, nous 
avons participé au rassemble­
ment intersyndical devant le 
rectorat avec le S N E S . des sec 
lions P E G C du SN I , le SNETP-
C G T , la fédération Comec et le 
comité des non-titulaires de la 
région parisienne. 

Une situation 
mauvaise 

NA THA LIE ULLOTIERS : 
Comment analysez-vous la 
mobilisation en général à 
cette rentrée 1979 ? 

P A S C A L : L a mobilisation 
esl faible. Les enseignants n'é­
chappent pas à la situation 
politique globale. I l faut dire 
qu'en ce moment « on s'en 
prend plein la gueule ». 

L a situation n'est pas meil­
leure que l'année dernière, mais 
il n'y a pas la même riposte. 
L 'an dernier à Drancy (Seine-
Saint Denis), on s'était mis en 
grève parce que les secondes 
A B (*) avaient plus de 38élèves 
par classe. 

Cette année, on a recense 
les effectifs dans les établisse­
ments : de nombreuses classes 
frisenl les 40 élèves par classe, 
ce n'est pas pour autanL qu' i l 
y a Brève. 

ht puis i l y a le problème de 
la division - à surmonter sûre­
ment mais division quand mê­
me entre non-lilulaires et titu­
laires. 

Sur l'Académie de Créteil, 
plus de 8 ' r d'heures d'ensei­
gnement sont faites en heures 
supplémentaires, principalement 
par des titulaires. L a formation 
continue est assurée aussi à 
90 ' . ' en heures supplémentai­
res. 

L ' P N • heures snpplémentai-
i - des mailres auxiliaires 
pourraient très bien les effec 
tuer. On pourrait très bien four­
nir des postes complets aux 
maitres auxiliaires. 

Celte division entre titulai­
res e l non-titulaires est entre­
tenue par le pouvoir et aussi 
par le corporatisme de la K E N : 
un syndicat pour chaque type 
de titulaire (le SNI pour les 
instituteurs, le SNES pour les 
profs du 1er et 2e cycle, etc.) 

' L t i i n i t<ti t ' « i t o n t ne U rê<t*c 
non. 
* A B « e t i o n é c o n o m i q u e 


